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L'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

VUla Constitution;

VUla résolution n°01/921ADPdu 17Juin 1992 , portant

validationdu mandatdes Députés;

A délibéré en sa séance du 18 avri/1996

et adopté la loi dont la teneur suit:

TITRE 1 - DISPOSITIONS CENERALES

Artic!e 1er. Laprésente loi a pour objet de définir la réglementationgénérale des sociétés à

capitaux publics.

SECTION 1 - DEFINITIONS

ARTICLE 2.- Sont des sociétés à capitauxpublics: les entreprises industrielles et/ou

commerciales,créées sous forme de sociétés par actions, dans lesquelles IIEtat
et/ou ses démembrementsdétiennent directementou indirectementsoit la totalité

du capital social ci-après dénommées"Sociétés dIEtat", soit une partie du

capital social ci-après dénommées"Sociétés dlEconomieMixte".

Sont considéréscommedes démembrementsde IIEtat, les collectivités locales,
les établissements de IIEtat et les Sociétés dlEtat.
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SECTIONIl - ~

ARTICLE 3.- Lessociétés à capitaux publics sont soumisesaux dispositions de la législation

applicable aux sociétés commerciales en tout ce qu'elles ne sont pas contraires à

celles de la présente loi.

CHAPITRE' : CREATION- CONSTITUTION

ARTICLE4.- Lessociétés à capitaux publics sont créées par décret pris en Conseildes
Ministres.

Laprise ou Ilaugmentationde participation de l'Etat et/ou de ses

démembrementsdans le capital dlune telle société est autorisée par décret pris
en Conseildes Ministres.

Il en est de mêmepour toute prise de participation de IIEtat et/ou de ses

démembrementsdans le capital d'une société de droit privé.

CHAPITRE1/ : ADMINISTRATION - FONCTIONNEMENT

ARTICLEs.- Lessociétés à capitaux publics sont administréespar des Conseils

d'Administrationcomposésde neuf membresau plus pour les Sociétés dlEtat et

de douzemembresau plus pour les Sociétés dlEconomieMixte.

~- Lareprésentation de IIEtat et/ou de ses démembrementsau sein du Conseil

dlAdministrationdes Sociétés dlEconomieMixteest proportionnelleau montant

de leur participation au capital social.

~.- Ne peuventêtre administrateursau titre de l'Etat et/ou de ses démembrements,

les Présidents dlInstitutions, les Ministres, les Directeurs de Cabinets, les

Secrétaires Généraux, les Chefs de Cabinet, les Conseillers

Techniquesdes départementsministériels et des institutions ainsi que toute

personne exerçant une fonction hors hiérarchieou un mandatpolitique dans les

1nstitutions Etatiques.
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Nul administrateur représentant l'Etat ou ses démembrementsne peut être

membreà la fois de plus de deux (2) Conseilsd'Administration de sociétés à

capitaux publics. Aucunadministrateur ne peut totaliser plus de six (6) années
consécutivesdans le Conseild'Administrationd'une mêmesociété.

ARTI..Ç1U.- Lesmembresdu Conseild'Administrationdes sociétés à capitaux publics sont

rémunéréspar des jetons de présencedont le montant, moduléen fonction de la

situation financière de chaquesociété, est fixé par l'AssembléeGénérale.

ARTICLE9.- Le Président du Conseild'Administrationpeut inviter aux réunionsdu Conseil

d'Administration, toute personnephysiqueou moraledont l'avis est susceptible
d'éclairer les débats.

ARTICLE10.- Le Conseild'Administrationdes sociétés à capitauxpublics se réunit au moins

deux fois par an en séance ordinaire pour approuverd'une part les comptesde

l'exercice écoulé et d'autre part, le budget et le programmed'activités de
l'exerciceàvenir.

Il se réunit à tout moment en session extraordinaire en cas de besoin.

ARTICLE11.- LeConseild'Administrationpeut déléguercertaines de ses compétencesà un

Directeur Généraldont les pouvoirset les attributions sont définis dans les

statuts particuliers de chaquesociété.

~.- Dans les Sociétés d'Etat et Sociétés d'EconomieMixteà participation majoritaire

de l'Etat, le Directeur Généralest nommépar Décret pris en Conseildes

Ministres sur propositiondu Ministre chargé de la tutelle technique.

TITRE Il - DISPOSITIONS PARTICULIERES

~- Leprésent titre s'applique auxSociétés d'Etat et auxSociétés d'EconomieMixte

dans lesquelles l'Etat et/ou ses démembrements détiennent la majorité du capital
social.

- - - - - - - - - -- - - --- - - -- - - - -
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SECTIONI-~

ARTICLE14.- Dans les Sociétés dlEtat, les prérogativesdévoluesauxAssembléesGénérales

d'Actionnairesdes Sociétés de Droit privésont exercéespar le Gouvernement

réuni en séance spéciale élargie appelée AssembléeGénéraledes Sociétés d'Etat.

ARTICLEIS.- L'AssembléeGénéraledes Sociétés dlEtat est présidée par le Président du Faso

ou par délégation, par le PremierMinistre.

Lesmodalitésde son organisationet de son fonctionnementsont fixées par

Décret pris en Conseildes Ministres.

ARTICLE16.- Le ConseildlAdministrationdes sociétés à capitaux publics visées à Ilarticie 13

ci-dessus comprend:

- des administrateurs représentant l'Etat et/ou des actionnaires;

- un représentant du servicechargé de Ilinspection des entreprises publiques et

parapubliquesen qualité d'observateur.

ARIlGJJ.Jl.- Dansles sociétés à capitaux publics, IIEtat nommeses administrateurs par

Décret pris en Conseildes Ministres sur propositiondu Ministre chargé de la

tutelle technique.

ARTICLE18.- Dans les Sociétés dlEconomieMixte, le ConseildlAdministrationpeut admettre

des représentants du personnelà titre d'observateurs.

~.- Laprésidencedu ConseildlAdministrationdesSociétésdlEtatet desSociétés
dlEconomieMixteà participationmajoritairede IIEtatest assuréepar un
Présidentnommépar Décretpris en Conseildes Ministres.

Lesattributions des Présidents de ConseildlAdministrationsont définies par

Décret pris en Conseildes Ministres.
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SECTIONIII -CONTROLE DE GESTION

~.- les sociétés à capitaux publics visées à Ilarticie 13 ci-dessus sont soumisesau

contrôle externe prévupar les dispositions législatives et réglementaires

régissant le contrôle des finances publiques.

ARTICLE21.- En cas de difficultés gravesde nature à compromettrela continuationde

l'activité dlune société visée à l'article 13ci-dessus, l'Etat peut procéderà la

nominationdlun administrateurprovisoire.

Un Décret pris en Conseildes Ministres définira le cadre général du

fonctionnementde l'administrationprovisoire.

ARTICLE22.- l'administrateur provisoireest nommépar Décret pris en Conseildes Ministres

sur propositionconjointedu Ministre chargé de la tutelle technique et du

Ministre chargé de la tutelle de gestion des sociétés à capitaux

publics.

Ce décret précisera ses pouvoirs, ses attributions et la durée de son mandat.

TITRE III - DISPOSITIONS TRANSITOIRES

~.- les Sociétésà CapitauxPublicsdéjàconstituéesdisposentd'un délaid'un an à
compterde la date de promulgationde la présenteloi pourse conformeraux

dispositionsde la nouvellelégislation.
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ARTImJ H.- Laprésente loi qui abroge toutes dispositionsantérieures contraires, notamment

celles de l'Ordonnancen°91-00421PRES du 17juillet 1991, sera exécutée
commeloi de l'Etat.

Ainsi fait et délibéré en séance publiqueà

Ouagadougou,le 18 avril 1996

Le Secrét,ire de Sé,nce

L,,'. Prol,,, YA'''EO'O

- - - ---


